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SEMESTRE 5 

 

SEANCE N° 1 : 

 

THEME 1 : GENERALITES SUR LE DROIT DES SOCIETES 

COMMERCIALES 

I- INTRODUCTION 

Sujet 1 : Comment justifie-t-on traditionnellement le regroupement de plusieurs 

personnes en vue de créer une société ? 

Sujet 2 : Quelle est l’innovation majeure apportée par l'acte uniforme quant au 

nombre d'individus indispensables pour constituer une société ? 

II- DEFINITION DE LA SOCIETE 

Sujet 1 : Définissez la notion de société  

Sujet 2 : Quel est ou quels sont les critères que retient l’AUDSC/GIE pour 

qualifier une société de commerciale ? 

Sujet 3 : Quels sont les différents types de sociétés commerciales définies par 

l'Acte Uniforme ? 

Sujet 4 : Quelle est la nature de l'acte créateur de la société ? 

III- LE CONTRAT DE SOCIETE 

 CONDITIONS GENERALES 

Sujet 1 : Quelles sont les conditions de validité du contrat qui crée la société ? 

Sujet 2 : Comment doit se manifester le consentement des parties au contrat ? 
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Sujet 3 : Quelle est la capacité exigée pour être membre d'une société 

commerciale ? Le mineur peut-il être membre d'une société commerciale ? 

Sujet 4 : Quelles conditions doivent remplir l'objet et la cause ? Et quelle est la 

durée de vie d'une société. ? 

 LES CONDITIONS SPECIFIQUES DU CONTRAT DE SOCIETE 

Sujet 1 : Quelles sont les conditions spécifiques du contrat de société ? 

Sujet 2 : Quel est l’élément psychologique qui anime nécessairement les 

personnes qui décident de créer une société ? 

Sujet 3 : Qu'est-ce que l'apport ? 

Sujet 4 : Quels sont les différents types d'apports prévus par l'A.U pour la 

constitution d'une société ? 

IV- LES CONDITIONS DE FORME ET DE PUBLICITE 

Sujet 1 : Dans quelle forme doivent être rédigés les statuts sociaux d’une 

société ? 

Sujet 2 : L'écrit est-il indispensable pour la constitution d'une société ? 

Sujet 3 : Que doivent contenir les statuts ? 

Sujet 4 : L'écrit est-il exigé comme condition de validité du contrat ou plutôt 

comme un élément de preuve de l'existence de la société ? 

Sujet 5 : Dans quel objectif les statuts de la société sont-ils déposés au greffe du 

tribunal commercial en charge du RCCM ? Quelle étape ce dépôt marque-t-il 

dans la vie de la société ? 

Sujet 6 : Quels sont les attributs de la personnalité juridique de la société ? 

Faites une comparaison avec celle des personnes physiques. 

Sujet 7 : Quelles sont les formalités de publicité à accomplir pour la constitution 

d'une société ?  

Sujet 8 : Qu’est-ce qu’une société en participation, une société de fait ou créée 

de fait, une société en formation ? 

V- LA FINALITE DU CONTRAT DE SOCIETE 

Sujet 1 : Quelle est la finalité dans la création d’une société commerciale ? 

Sujet 2 : Qu'est-ce que le partage de bénéfice ou la réalisation de l'économie ? 
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Sujet 3 : Qu'est-ce que la contribution aux pertes ? 

Sujet 4 : Quelles sont les clauses valables ? 

Sujet 5 : Quelles sont les clauses interdites ? 

Sujet 6 : Qu'est-ce que la clause léonine ? 

Sujet 7 : Quelle est la sanction de la clause léonine ? 

Sujet 8 : Le rapport de collaboration : Qu'est-ce que l'affectio societatis ? 

VI- LA FIN DES SOCIETES 

Sujet 1 : Enumérez les différentes causes mettant fin à la société. 

Sujet 2 : De quelle manière les associés d’une société peuvent empêcher sa 

dissolution par l’arrivée de son terme ? 

Sujet 3 : Dans quelle hypothèse parle-t-on de disparition de l’objet social ? 

 

SUJET CAS PRATIQUE : LE TYPE DE SOCIETE A CONSTITUER  

Jean, Pierre et André décident de constituer une société de transport. Le capital 

de la société est Fixé à 2.000.000f. Jean fait apport à la société d'une 

camionnette évaluée à 1.500.000f; Pierre fait apport à la société d'une 

camionnette évaluée à 500.000f. André fait apport à la société de son industrie. 

Tous les trois sont nommés gérants dans l'acte constitutif de la société laquelle a 

été immatriculée au registre du commerce et du crédit mobilier du tribunal de 

Koudougou. A la lumière des faits et du droit positif, pouvez-vous déterminer le 

type de société constitué ? 

SEANCE 2 

THEME 2 : ELEMENTS CONSTITUTIFS DE LA SOCIETE 

Exercice 1 : Cas pratique 

Enoncé 

M. SANKARA et Mlle SANDRA, concubins, souhaitent constituer leur société. 

Leur projet est le suivant : 

1- La société sera une société en nom collectif. 

2- Le capital social sera de 150 000 f cfa. 



4 
 

3- M. SANKARA est médecin. 

4- Mlle SANDRA est infirmière en curatelle. 

5- L’objet de la société est l’exploitation d’un cabinet médical. 

6- En réalité, M. SANKARA souhaite au travers de cette structure, favoriser la 

vente d’enfants et se faire rémunérer de ses services. 

7- M. SANKARA apporte à la société un immeuble hypothéqué pour une valeur 

supérieure à sa valeur marchande. 

8- Mlle SANDRA est exonéré de toute participation aux pertes. 

9- Le climat entre les deux concubins futurs associés se dégrade de jour en jour, 

la collaboration devient inexistante, la signature du contrat doit intervenir dans 

huit jours… 

Travail à faire : 

Que pensez-vous de ce projet de constitution ? Quelles sont vos observations à 

présenter aux associés ? 

 

Exercice 2 : 

Christelle et Barbara sont deux amies célibataires qui, après des études de 

gestion, décident de fonder leur propre entreprise. Leur projet est de 

commercialiser des vins achetés dans différentes régions de France pour les 

revendre sur le marché africain. 

Elles ont choisi la forme juridique de la SARL pour mener à bien leur projet où 

chacune d’entre elles détiendra 50%  des parts. Toutefois, seule Christelle 

assurerait la gérance de la société, Barbara préférant occuper les fonctions de 

directrice commerciale avec un contrat de travail. 

Christelle prend en charge les premières démarches nécessaires à la constitution 

de la société. 

Dossier unique : Constitution 

Barbara dispose d’une somme de 500 000 f cfa et Christelle de seulement 

250 000 f cfa. Elles espèrent que les résultats de la société pourront très vite leur 

permettre de disposer de nouvelles ressources. 
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Vous trouverez en annexe l’extrait du journal d’annonces légales informant les 

tiers de la création de la société. 

Travail à faire 

1- Les fonds dont elles disposent sont-ils suffisants pour envisager la 

constitution d’une SARL ? 

2- Christelle peut-elle obtenir autant de parts que Barbara en effectuant un 

apport en industrie ? 

3- Quels sont les droits dont dispose Barbara pour intervenir dans la vie 

sociale ? 

 

 

ANNEXE 

Extrait du journal d’annonces légales 

Avis de constitution 

Par acte sous seing privé en date du …/…/…, il a été constitué une société à 

responsabilité limitée ayant pour caractéristique : 

Dénomination sociale : BARBARA CHRISTELLE ORGANISATION 

Sigle : BCO 

Siège social : Place des indépendances à Ouagadougou (Burkina Faso) 

Objet social : négoce de produits alimentaires, vins et spiritueux, produits 

d’épicerie et toute opération pouvant se rattachée directement ou indirectement à 

l’objet social 

Capital social : 750 000 f cfa 

Gérance : Mademoiselle Christelle OUEDRAOGO demeurant… 
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SEANCE 3 

THEME 3: LA QUALITE D’ASSOCIE 

Exercice : Commentaire d’arrêt 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, 

FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le moyen unique pris en ses trois branches : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, (Fort-de-France, 5 août 1999), rendu en matière 

de référé que, par un document daté du 17 janvier 1995, M. X..., agissant en 

qualité de gérant de la société à responsabilité limitée Caribbean Conch 

compagny (la société CCC), a reconnu devoir à M. Y... une certaine somme 

représentant le solde restant dû sur le montant d'un prêt ; que la société CCC 

ne s'étant pas acquittée du remboursement de cette somme, M. Y... l'a fait 

assigner en référé ; que la société a soutenu que le consentement de M. X... à 

l'emprunt avait été surpris par dol et a contesté la compétence du tribunal de 

grande instance en se fondant sur la qualité d'associé de fait de M. Y... ; que 

le juge des référés a retenu la qualité de bailleur de fonds à M. Y... et a 

condamné la société à lui rembourser la somme due ; que la cour d'appel a 

infirmé la décision et renvoyé la cause et les parties devant le tribunal mixte 

de commerce de Fort-de-France, compétent pour connaître de la demande de 

M. Y... ; 

Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors, selon le 

moyen: 

1) que les parties ne peuvent, après avoir clairement défini dans un contrat le 

cadre de leurs relations, s'en évader en invoquant la théorie de la société de 

fait ; qu'ayant constaté l'existence d'une reconnaissance de dette datée du 17 

janvier 1995, fondée sur un contrat de prêt présumé valable, la cour d'appel 

ne pouvait conclure à la qualité d'associé de fait de M. Y... sans violer 

l'article 1832 du code civil ; 

2) que l'application des règles précises du droit des sociétés et du Code de 

commerce n'est pas justifiée pour des personnes qui n'ont pas véritablement 

choisi d'insérer leur activité dans le cadre juridique de la société ; qu'il 

appartient donc aux juges d'établir que les différents éléments constitutifs de 

la société sont effectivement réunis ; 
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Qu’en considérant qu'importe peu que l'intimé ait ou non véritablement 

songé à entrer au capital de la société, la cour d'appel a violé l'article 1832 du 

Code civil ; 

3) qu'enfin, dès lors que la qualité d'associé de fait est invoquée par l'un des 

prétendus membres de la société, il appartient aux juges de constater 

l'existence effective des apports, des participations aux gains et pertes de la 

société et de l'intention des parties de s'associer ; 

qu'en l'espèce, la cour d'appel n'a recherche ni la volonté réelle de M. Y... 

d'entrer au capital de la société ni l'existence d'apports ni la participation aux 

bénéfices et aux pertes en se retranchant derrière l'apparence de sa qualité 

d'associé aux yeux des tiers et du gérant de la société ; qu'en se bornant à 

établir la simple perspective pour le gérant de la société CCC d'une 

association à court ou moyen terme avec M. Y..., la qualité de futur associé 

du gérant de ladite société et l'apparence créée aux yeux des tiers, la cour 

d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1832 du Code 

civil ; 

Mais attendu qu'en relevant le comportement univoque de M. Y... pendant la 

période au cours de laquelle il a effectué des apports de fonds au bénéficie de 

la société, réglé des factures, fait l'avance de frais, traité directement l'achat 

de marchandises et disposé d'une carte bancaire à son nom délivrée à la 

société CCC et de cartes de visite où il apparaissait avec l'en-tête de la société 

sous la dénomination "sales manager", la cour d'appel a pu en déduire que 

celui-ci ne pouvait être considéré comme un simple prêteur de fonds ; qu'elle 

a donc à bon droit renvoyé la cause et les parties devant le tribunal mixte de 

commerce de Fort-de-France pour connaître de la demande de M. Y... ; que 

le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne M. Y... aux dépens ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière 

et économique, et prononcé par le président en son audience publique du 

vingt-quatre septembre deux mille trois. 
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SEANCE 4 

THEME 4 : SOCIETES COMMERCIALES : société de personne, 

société de capitaux 

Exercice 1 : Dissertation juridique 

« La SARL est-elle une société de personnes ou une société de capitaux ? » 

 

SEANCE 5 

THEME 5 : LES SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE : Gérance 

Exercice : Cas pratique 

Enoncé  

TOURE, ADAMA et GREGOIRE sont associés d’une SARL dont l’objet est 

la vente d’espaces publicitaires. Le capital social est ainsi réparti :  

TOURE : 40%  

ADAMA : 40% 

 GREGOIRE : 20% 

 La gérance de la société est assurée par TOURE. Cette société a été 

constituée en 2004. Depuis quelques mois, le climat se dégrade entre les 

associés. GREGOIRE déplore avoir effectué, au fil du temps, des avances en 

compte courant d’associé pour un montant total de 25.000.000F CFA, alors 

que la société ne distribue que parcimonieusement des dividendes. Il regrette 

d’avoir voté, lors de la dernière assemblée, le remboursement à terme des 

comptes courants d’associés, savoir le 31 décembre 2009. Il se sent isolé et 

mis à l’écart, estimant que la gestion de la société est confisquée par 

TOURE. Il vient d’ailleurs d’apprendre que la société a cédé, par 

l’intermédiaire de TOURE, son gérant, différents éléments d’actif, à savoir 

des participations détenues dans deux sociétés filiales. Il s’en inquiète car les 

dividendes distribués par ces filiales génèrent des produits financiers non 

négligeables. Après avoir pris conseil auprès d’un ami étudiant en droit, il 

souhaite contre-attaquer de la manière suivante :  

- en demandant sans délai le remboursement de ses avances en compte 

courant d’associé,  
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- en obtenant des informations sur les modalités de la cession par la société 

des titres de participation,  

- en demandant la désignation d’un administrateur provisoire afin de faire 

échec à la politique de gestion de TOURE. 

 

SEANCE 6 

THEME 6 : LES POUVOIRS DANS LA SARL 

Cas pratique  

La société à responsabilité limitée OLM travaille dans le domaine de l’import-

export. Son capital est de 15.000.000 F CFA répartis entre 8 associés dont 3 ont 

été nommés gérants statutaires (M. SANOGO, M. KAM, et ZERBO). 

L’article 15 des statuts stipule : « les gérants assurent la gestion courante de la 

société. Toutefois, toute vente d’un immeuble de la société devra être précédée 

d’une délibération unanime des trois gérants. Au cas où l’unanimité des trois 

gérants ne pourrait pas être obtenue, les associés devraient obligatoirement être 

consultés par eux, la décision de vente ne pouvant alors être prise qu’à la 

majorité des huit associés. Les décisions excédant les pouvoirs des gérants 

seront prises à l’unanimité. Cependant, en cas de démission ou de révocation 

d’un gérant, celui-ci pourra être, le cas échéant, remplacé par un associé non 

gérant, désigné à la majorité ». 

Le 15 novembre 2013, SANOGO signe, au nom de la société, un compromis de 

vente d’un immeuble social, sans consulter ni même informer ses cogérants. 

Informés début décembre 2013, par lettre de l’acquéreur qui réclame la 

passation de l’acte authentique régularisant la vente, Mme ZERBO et M. KAM 

envisagent de refuser la régularisation de la vente qu’ils estiment nulle ; M. 

KAM voudrait provoquer la révocation de M. SANOGO de ses fonctions de 

gérant et le remplacer par l’un des associés, M. SONDO. Mme ZERBO, quant à 

elle, hésite à affronter directement M. SANOGO sur la question de sa révocation 

et songe à s’abstenir si le point vient à l’ordre du jour d’une assemblée générale. 

M. KAM vous demande :  

Ce qu’il faut penser, sur le plan juridique, de ses projets et quelles en seraient les 

conséquences éventuelles pour la société. 

 


